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T R É S-H  U M E L E S 

ET  TRÈS-RESPECTUEUSES 

DOLÉANCES 

DES  EIABITANS 

DU  MONT  JURA, 

AU  ROI 

ET  AUX  ÉTATS -GÉNÉRAUX. 
Sire, 

DESpoGTefTeurs  de  fiefs,  la  pîûpa’*tecciéfiafliques, 
s’obfiinent,  malgré  vos  invitations  paternelles , à 
retenir  dans  les  chaînes  de  la  lervitiide  plus  d^un 
million  de  français. 
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Les  fiîppliaiis  fontdu  nombre  de  ces  malheuretix 
ferfs.  Ils  ont  pour  feigneurs  M.  l’évêque  de  Saint- 
Claude  & le  chapitre  de  la  cathédrale;  le  premier , 
plus  recommandable  encore  par  fes  vertus  & fes 
qualités  perfonnelles  que  par  fa  dignité  5c  fa  haute 
naiffance  , leur  a fouvent  témoigné  que  fa  plus  ^ 
douce  fatisfâdion  feroit  d’abolir  la  main -morte 
dans  fes  terres;  mais  comme  elles  font  communes 
avec  fon  chapitre  > il  n’a  pu  , fans  le  concours  de 
fes  chanoines , fuivre  cette  généreufe  impulfion 
de  fon  cœur. 

Ce  noble  chapitre  vous  difoit  ^ Sire , en  1781 , 
que  répondant  à vos  invitations  ^ il  allait , par  un 
efprit  de  conciliation , & fur-tout  par  une  rejpcâucufi 
déférence  aux  défrs  de  V^otre  Majeflé  , rendre  la 
liberté  à fes  main-mortables  , moyennant  un  léger 
cens  pareil  d celui  fixé  dans  vos  domaines  Ça^, 

Nous  nous  empreflames  d’accepter  cette  oflre , ^ 
par  le  même  efprit  de  conciliation , de  nous 
foumettre  k la  redevance  d’un  fou  par  arpent  de 
terre  cultivable.  Les  aères  qui  contenoient  cette 
foumilTion  furent  adreffés  ^ dans  le  temps,  à votre 
minillre  des  finances. 

Nous  nous  réjouiffions  de  rentrer  dans  des  droits 
qui  appartiennent  à tous  les  hommes.  Pouvions- 


(®)  Compte  de  M.  Necker  de  1781  , p.  99. 
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nous  douter,  que  des  prêtres  & des  gentilshotnmes 
manqueroienc  à la  parole  qu'ils  avoienc  donnée  à 
Votre  Majefte  , a la  promefîe  qu'élis  nous  avoienc 
faite  à la'face  de  l'Europe j? 

Vain  efpoir!  malgré  une  promelTe  fi  folennelle, 
malgré  l'acceptation  que  nous  en  aviojis  faire  , 
malgré  le  contrat  formé  ^ par  ce  moyen  ^ entr'eui^ 

& nous,ils nous  retiennent  toujoursdanslafervitude 

Sire , nous  n'avons  plus  de  relTources  & d'efpé- 
rance  qu'en  la  protedion  Sc  la  juftice  de  Voc/q 
Majeflé.  y 

La  coutume  de  Franche-Comté  qui  autorile  les 
injuflices  Si  les  vexations , contre  lefquelfes  nous 
réclamons  depuis  Ci  long-temps,  ne  fut  approuvée 
par  Fun  de  vos  prédéceifeurs , en  1455) , que  fous 
!a  réferve  expreffe  , pour  lui  cSc  les  fuccejjeürs  ^ 
comtes  de  Bourgogne  y de  pouvoir  corriger  y amandcr^ 
réformer  (5*  interpréter  lejdites  coutumes  , toutes  Cf? 
quantefois  qu^il  nous  plaira  & que  befoirï  fera. 

Que  Votre  Majeflé  daigne  jeter,  les  yeux  fur 
les  difpofitions  contenues  fous  le  titre  15  de  c^tte 
coutume,  Sl  Elle  jugera  fi  les  règles  iniprefcriptibles 
de  l'équité  ^ fi  les  bonnes  mœurs  «3c  le  bien  de 
rétac  n'en  follicitenc  pas  la  révocation. 

L'article  premier  accordoic  le  privilège  de  fim- 
prefcriptib^iicé  à la  feryitude  de  corps,  mais  cette 
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difpofitloii  a été  réformée  par  l’édit  du  mois  d’août 
177p. 

L’article  2.  veut  que  l’iiomme  franc  qui  va 
demeurer  en  lieu  de  main-morte  y prend  meix  ^ 
devienne  main-mortable  pour  lui  6c  fa  pollérité  à 
naître. 

Il  femble  que  cet  article  n’airuJettilTe  à la  fervi- 
tüde  l’homme  libre  qui  -va  habiter  un  lieu  de  main- 
morte , que  dans  le  cas  qu'^il  reçoive  du  feigneur 
un  meix , c’eil-à-dire  une  maifon  avec  quelques 
arpens  de  terre  cultivable.  La  coutume  regarde  ce 
meix  comme  le  prix  de  fa  liberté  ; mais  les  commen- 
tateurs 6c  les  tribunaux  , plus  rigoureux  que  ce 
texte  , ont  décidé  que  l’homme  libre  contradoic 
la  fervitude  , par  la  feule  rélidance  d’une  année 
6c  un  jour  dans  la  feigneurie  main- mortable , quand 
même  il  n’y  auroit 'point  acquis  de  propriété  6c 
qu’il  n’y  auroit  occupé  qu’une  maifon  louée  ( æ). 

Delà  , l’étranger  qui  viendroit  établir  quelques 
manufaélures  parmi  nous  , ou  enfeigner  une 
profefTion  utile  à nos  enfans  , s’il  y rélidoit  une 
année  entière,  de  viendroit  ferf,  ipfo  faclo, 

La  loi  Gombette  étoit  bien  moins  barbare  : loin 
de  repoulTer  les  étrangers  par  une  femblable  difpo- 
" ' ' "■*"  ' ' ' ' 

( a ) Dunod  , traité  de  la  main-morte , chap.  2 , feél. 
Y diflinél. 


CO 

fition  , elle  défendoic  , fous  peine  d'amende  , 
d’arrentcr  à leur  liberté.*  Quæcumque  perfona,  de 
alla  rcgionc  , in  nojîram  venerit  ibi  voluerit 
habitare,  habeat  licentiam  ; d' nullus  eam  adjervi- 
tium  , aut  per  fe  adjiccre  prcefiimat , aut  a nobis 
petere  conetur 

L’article  ^ porte  , que  l’homme  franc  qui  époufe 
la  fille  d’un  ferf , ôc  va  demeurer  en  lieu  de  main- 
morte dans  la  maifon  de  fa  femme  , ne  contrarie 
pas  la  fervitude  , fi  ^ pendant  la  vie  de  cette  femme, 
ou  dans  l’année  de  fa  mort  ^ il  abandonne  au 
feigneur  la  maifon  6c  les  terres  qu’elle  poifédoitau 
même  lieu  ; mais  l’article  ajoute  , que  s’il  meurt 
dans  ce  lieu , lui  (5c  les  enfans  qui  y font  nés  feront 
réputés  main-mortables. 

Le  bon  fens  ne  femble-t-il  pas  dire , que  fi  ce 
mari  venoit.à  mourir  dans  ce  lieu  avant  fa  femme, 
fa  liberté  ne  feroit  pas  perdue  , puifqufil  feroit 
mort  dans  un  temps  où  la  coutume  lui  permettoic 
encore  de  quitter  ce  lieu  , fans  contraéler  la  fervi- 
tude ? 

Cependant  les  arrêts  ont  jugé  que  ^ fa  femme 
vivante  ou  morte  , fi  le  mari  mourroit  après  y 
avoir  réfidé  un  an  6c  jour , il  ieroit  cenfé  mort 


(ü)  Legib.  burg.  , addit.  2 j art.  5. 
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êfcîave  , & que  cette  tache  s’étendroit  à toute  fâ 
pofcérité. 

Ce  malheureux  père  n’a  qu’une  re’iïburce  pour 
épargner  cet  opprobre  à les  enfans  : c’eft,  lorfqu’Ü 
tombe  malade  , de  fe  faire  arracher  de  fon  lit , & 
îranfporter,  à travers  les  rochers  & les  précipices  ^ 
dans  une  terre  libre  ^ pour  y rendre  le  dernief 
foupir. 

Cette  périlieufe  précaution  , prife  dans  l’accès 
de  la  fièvre  , a caufé  la  mort  à plus  d’un  père. 

Le  parlement  a jugé  deux  fois  ^ que  cet  expé- 
dient avoir  fauvé  la  liberté  à des  enfans,  mais  le 
dernier  comoientateur  de  la  coutume  ^ dont 
l’opinion  elt  d’un  grand  poids  au  barreau  de 
Befançon  , prétend  qu’en  cette  occafion  les  juges 
ont  été  trop  indulgens,éc  peut-être  que  fila  même 
quefiion  fe  repréfenroit  > la  même  cour  la  jugeroit 
différemment. 

L’article  p déclare  que  la  fille  libre  qui  époufe 
un  ferf  ell  réputée  être  de  la  même  condition  , 
pendant  la  vie  de  fon  mari  , 6c  que  mourant  dans 
l’habitation  de  celui-ci , fa  dot  & tous  fes  biens 
feront  dévolus  au  feigneur  , fi  elle  ne  lailfe  point 
d’enfans  ^ ou  ' fi  , en  ayant  lailfé  > ils  s’étoient 
réparés  d’elle.' 

(a)  Traité  delà  màm--morte,  chap,  z,  feél.  3 , difi.  z. 
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Pourra-t-elle  du  moins  échapper  à ce  malheur , 
fl  dans  fa  dernière  maladie  elle  va  mourir  dans  une 
terre  libre  P Les  commentateurs  font  partagés  far 
cette  quellion  > 5c  l’opinion  favorable  a la 
fervitude  a été  adoptée  par  un  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Befançon  ^ le  4 ^vril  1745  ’ faveur 
des  moines  de  la  Charité  , contre  les  frères  de  la 
nommée  Verdoz. 

La  fille  libre  perdant  fa  liberté  en  époufant  un 
maia-mortable , par  la  raifon  que  la  femme  fuie 
la  condition  de  fon  mari  , la  fille  main-mortable 
qui  époufe  un  homme  libre  devroit  ^ par  la  meme 
raifon,  acquérir  une  pleine  liberté  ; mais  l’article  ^ 
ne  l’afiVanchit  qu’à  Pégard  des  acquêts  de  meubles 
ou  d’héritages  faits  en  lieu  de  franchife  , en  forte 
que  fi , au  temps  de  fa  mort , fes  enfans  ne  demeu- 
rent pas  avec  elle , le  feigneur  héritera  , à leur 
exclufion  , de  fa  dot  ôc  de  fon  trouffeau. 

L’article  10  ne  permet  à la  fille  du  ferfde  fuc- 
céder  à fon  père  & à fa  mère  ; il  ne  lui  accorde 
même  fa  légitime  qu’à  condition  de  refier  dans  la 
maifon  paternelle  , la  premiière  nuit  de  fes  noces; 
fi  elle  la  pafie  dans  le  lit  de  fon  mari , c’efi  un 
crime  qui  efi  puni  par  l’exhérédation  : cet  ufage 
ne  paroît  aujourd’hui  que  ridicule  , mais  il  en 

(a)  V.  Dunocl  ibid , dift.  3 , & Talbert  §.  9 , 6. 
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rappelle  un  autre  qui  prouve  combien  la  force  a 
toujours  abuféde  la  folbielTe.  Dans  les  terres  main- 
morrabies , le  feigneur  obligeoic  anciennement  les 
jeunes  époufes  à venir  , dans  fon  dongeon  , lui 
faire  hommage  de  leur  virginité.  Ce  n'efc  qu’après 
lui  en  avoir  fait  le  facrifice  qu’elles  pouvoient  aller 
habiter  avec  leurs  maris  ; c’efl  pourquoi  illeurétoic 
défendu  de  s’ablentcr  de  la  feigneurie,  la  première 
mur  de  leurs  noces , fous  peine  d’être  déclarées 
incapables  de  fuccéder  à leurs  père  6c  mère.  Cette 
défenle 'devoir  difparoitre  avec  les  indignes  la- 
crinces  pour  lefquels  elle  avoir  été  établie;  ce- 
pendant elle  fubfdle  encore  avec  la  peine  que  la 
barbarie  y avoir  arrachée  , 6c  chaque  jour  elle 
donne  lieu  à d*?s  procès. 

Qü’après  la  mort  de  fon  père  une  femme  in- 
troduile  une  action  en  délivrance  de  fa  légitime, 
fes  frères  ou  le  leigneur  ne  manquent  jamais 
de  lui  oppofer  qu^elie  efl  non  - recevable , à 
moins  qu’elle  ne  prouve  qu’eile  ait  couché,  la 
piemière  nuit  de  lès  noces  , dans  lamaifon  pater- 
nelle. Pour  prouver  ce  fait  , il  faut  procéder  à 
des  enquêtes  ; fouvent  pluheurs  années  fe  font 
-écoulées  depuis  de  mariage  de  la  fille  julqu’à  la 
mort  du  père  ; fouvent  ceux  qui  auroientpu  porter 
témoignage  en  faveur  ^de  cette  fille  , font  morts 
dans  l’intervalle^  ou  fe  font  retirés  dans  quelque 
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Gonrrée  inconnue.  Dans  ces  cas  > la  preuve  de- 
vient impoffible  , de  la  malheureufe  eft  renvoyée 
fans  légitime,  & condamnée  aux  dépens.  Si  quel- 
quefois el  e trouve  des  témoins , fa  partie  adverfe 
ch.  rche  des  prétextes  pour  les  reeufer , en  féduic 
d’autres , 6c  oppofe  ainfi  les  témoins  aux  témoins. 
î^'OLis  avons  vu,  en  1771  , le  chapitre  de  Saint- 
Claude  obtenir  6c  faire  publier  un  monitoire  qui 
lançoit  les  foudres  de  l’églife  contre  tous  ceux 
qui  Tachant  qu’une  pauvre  femme  avoir  paffé  chez 
fon  mari  la  première  nuit  de  Tes  noces , ne  vien- 
droient  pas  le  révéler:  c’étoit  pour  balancer  1 en- 
quête de  cette  femme,  qui  avoit  prouvé,  par 
fix  témoins  irrécufables  , qu’elle  avoit  paffé  cette 
première  nuit  dans  la  maifon  de  fon  pere. 

Le  mari  qui  a la  facilité  de  trouver  un  No- 
taire 6c  le  moyen  de  le  payer  , l’appelle  le  foir 
des  noces  dans  la  maifon  de  fon  beau-père,  6c  lui 
fait  dreffer  un  aéle  portant  qu’il  y a vu  l’époufe, 
6c  que  cette  époufe  a déclaré  qu’elle  y eft  venue 
pour  y coucher;  mais  fi  cette  maifon  cfl  éloignée 
de  la  réfidence  du  notaire  , fi  le  mari  efl  pauvre, 
iln^a  pas  cette  reffoured,  6c  fa  femme  court  le 
rifque  de  perdre  fes  droits  à la  fuccefîion  de  fon 
père. 

L’article  7 porte  : « que  le  feigneur  prend  les 
» meubles  , immeubles  6c  biens  quelconques  de 
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» la  fucceffion  des  prêtres  & cleres  , fes  mâîii- 
» morcables  , de  quelque  état  qu’ils  foient , s’ils 
» n^'ont  point  de  parens  communs  d»  demeurons 
y>  avec  eux.  » s 

De-là  le  facerdoce,  répifcopàt  même  n’affran- 
chifient  pas  de  la  fervitude.  Un  ferf  élevé  à la 
prêtrife  (5c  pourvu  d’une  cure,  dans  le  Jura  , s’il 
n a point  de  parens  demeurans  avec  lui , ne  pourra 
aifpofer,  par  teftamenf,  au  profit  des  pauvres  dé 
fa  paroiflè  , des  épargnes  qu’il  aura  faites  fur  les 
revenus  de  fon  bénéfice.  Ces  épargnes^  qui  fo.nc 
îe  patrimoine  des  indigens , fe  réuniront  à celui 
du  féigneur. 

L article  défend  au  ferf  de  vendre , d’aliéner 
& d hypothéquer  fon  héritage  main-mortabie> 
fans  le  confentement  du  feigneur,  à peine  de  com- 
mife  ou  de  confifcation. 

Avant  la  publication:  de  cette  coutume  , il 
avoit  la  liberté  de  le  vendre  aux  gens  de  fa  con- 
dition , 6c  les  ferfs  du  duché  de  Bourgogne  jouif- 
fent  encore  de  cette  faculté:  cet  article  la  retranche 
aux  ferfs  Franc-Comtois. 

Si  un  malheureux  ferf  eil  né  avec  de  l’induldrie. 


(a)  Tel  ëtoit  auffi  l’ufage  ancien  de  la  plupart  des  terres 
de  Franche-Comté  , comme  il  fera  facile  de  le  prouver  par 
les  terriers  & une  foule  'd’autres  titres. 
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s'il  apprend  un  commerce  , qu’il  y gagne  quelque 
argent,  qu’il  acquiert  un  petit  domaine  avec  cet 
&rg.nt  , &;  qu’cnfuite  il  éprouve  des  revers^ 
pourra- 1 il  du  moins  le  revendre  ou  Phypothéquer 
à Tes  créanciers  ? Non  , il  ne  le  peut  pas  fans  le 
confentement  du  feigneur. 

Ou  fes  enfans  font  demeurés  avec’  lui , dans  fa 
mauvaife  fortune,  ou  ils  s’en  font  féparés.  Au 
premier  cas , le  feigneur  qui  eft  exclu  de  la  fuc- 
cefîion  du  ferf , par  fes  enfans  , confent  à une 
vente  qui  lui  procure  des  profits  très-confidérables; 
mais  au  fécond  cas , confidérant  que  le  domaine 
lui  fera  dévolu  après  la  mort  du  ferf,  il  fe  garde 
bien  d’en  permettre  la  vente.  Ainfi , ce  malheureux 
eft  dans  l’impuifîance  de  fe  relever  de  fes  pertes  ; 
il  ne  peut  emprunter  , parce  qu'il  n’a  point  de 
sûreté  a offrir  aux  prêteurs  ; il  ne  peut  vendre,  dans 
fa  détreffe  , ce  qu’il  a acquis  dans  fa  profpérité  , 
parce  que  fon  feigneur  ne  veut  pas  le  per- 
mettre. 

S’il  a des  parens  fuccefllbles , 6c  que  le  feigneur 
n’ait  pas  d’intérêt  d’empêcher  la  vente,  le  feigneur 
s’attribue,  en  ce  cas , le  privilège  d'autorifer  l’in- 
juflice  la  plus  criante. 

Le  ferf  ne  peut  conftituer  des  hypothèques  fans 
le  confentemenr  du  feigneur.  S’il  a plufieurs 
créanciers  ^ le  feign«ur  eft  le  maître  de  vendre 
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fon  agrémenta  celui  qui  le  met  au  plus  haut  prix. 
Dans  les  faillites , le  prix  (^^’immeuble  main- 
mortable  ell  didribué,  en  judice  , aux  créanciers, 
non  pas  fuivant  les  dates  de  leurs  contrats  , mais 
fuivant  celles  des  confentemens  du  feigfieur  , en 
forte  que  le  dernier  créancier  qui  ed  muni  de  con- 
fentement,  ed  préféré  aux  plus  anciens  , qui 
îfont  pu  en  obtenir. 

De~là  un  débiteur  obéré  Sc  de  mauvaife  foi  qui 
voudra  frauder  fes  créanciers , trouvera  un  com- 
plice au  profit  duquel  il  palfera  l’obligation  fimulée 
d’une  fomme  qui  égale  le  prix  de  fes  biens.  Le 
faux  créancier  , au  moyen  du  confentement  d’hy- 
porhèque  qu’il  achète  du  feigneur,epiporre  le  prix 
entier  de  la  vente  ^ qu’il  rend  en  fecret  au  débi- 
teur , ou  qu’il  partage  avec  lui , 6c  les  créanciers 
antérieurs  6c  légitimes  s’en  retournent  les  mains 
vides. 

Lorfque  le  feigneur  veut  bien  confentir  à la 
vente  , c’ed  pour  exercer  deux  droits  très  lucra- 
tifs^ les  lods  6c  le  retrait  j il  ouvre  une  enchère 
devant  lui^  6c  il  trouve  communément  des  en- 
chérlifeurs  , parce  que  la  vente  ne  pouvant  avoir 
ibn  effet  qu’avec  fon  agrément , on^croit  traiter 
plus  sûrement  avec  lui  qu’avec  le  vendeur.  Que 
i’immeuble  inain-mortable  ait  été,  par  exemple, 
vendu  mille  écus,  6c  que  les  enchères  ouvertes 
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devant  le  feigneur  en  doublent  le  prix  , cet  excé- 
dent ne  fera  pas  pour  le  vendeur;  mais  le  feigneur 
ufantde  Ibn  droit  de  retrait , le  réunit  à fon.fief, 
le  cèdeenfuite  pour  les  deux  mille  écus  au  dernier 
enchériffeur , rend  la  moitié  de  cette  fomme  au  - 
premier  acquéreur,  garde  pour  lui  Tautre  moitié, 

& fe  fait  payer  de  plus  un  droit  de  lods  qui  s’élève 
au  tiers  du  prix  delà  vente  dans  quelques  cantons, 
& à la  moitié  dans  d’autres. 

Ce  ceflionnaire  du  feigneur  a payé  chèrement 
cet  immeuble  main-mortable  ; cependant  il  n’en 
acquiert  pas  la  pleine  propriété.  Le  feigneur  ne 
lui  en  a fait  la  celTion  qu’à  la  charge  de  le  pof- 
féder  comme  rnain-mortable.  Par  cette  réierve, 
le  leigneur  retient  la  chofe  , dans  le  temps  m.ême 
qu’il  la  vend  , 6c  en  reçoit  le  juüe  prix.  C’eft 
ainfi  que  fe  propage  la  main-morte  ; l’équité 
n’approuve  pas  fans  doute  de  femblables  con- 
ventions. 

Mais , dira-t-on,  pourquoi  l’acquéreur  fouffre- 
t-il  cette  réferve  ï C’ed:  parce  qu’il  a des  enfans, 
6c  qu-'il  ne  croit  pas  qu’ils  fe  fépareront  de  lui. 
Il  fe  flatte  que  fes  enfans  en  feront  d’autres , que 
fa  poflérité  ne  s’éteindra  jamais , qu’elle  profpé- 
rera  comme  lui,  qu’elle  ne  fera  pas  obligée  de 
vendre  l’immeuble  qu’il  acquiert  pour  elle, 
que  la  ciaufe  qui  le  grève  de  la  main-morte , 
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ïî'aura  point  d’effet  ; mais  que  fes  enfans  meurent 
le  lendemain , ou  qu’ils  fe  féparent  de  lui,  de 
qu^il  lui  furvienne  quelque  perte  qui  le  mette 
dans  le  cas  de  revendre  cet  immeuble,  c’eil  alors 
qu’il  reconnoîcra  la  léffon  qu’il  foufFre  d’un  feni- 
blable  marché.  En  vain  il  en  demanderoit  la  ref- 
cifion  , toute  jufte  qu’elle  feroit , les  tribunaux  ne 
récouteroient  pas. 

Que  par  une  induflrie  extraordinaire  & un  bon- 
heur rare  dans  ces  contrées,  un  l'erf  faffe  fortune; 
Que  fur  un  fol  de  cinquante  francs  il  bâtiffe  une 
maifon  de  cinquante  mille  francs;  Ci  dans  la  fuite 
un  malheur  l’oblige  à vendre  cette  maifon  , le  fei- 
gneur,  qui  n’a  pas  contribué  à fa  conffrudion  , 
en  retirera  cependant,  pour  fon  droit  de  lods,  le 
tiers  ou  la  moitié  du  prix  ; l’acquéreur  meurt  en- 
fuite  fans  parens  demeurans  avec  lui , cette  maifon 
reviendra  encore  au  feigneur. 

L’article  14  porte:  « que  Vhomme  de  main-- 
» morte  ne  peut  difpofer  de  fes  biens  meubles,  ni 
» à^Cit'i\\knt2.^t%yqudquepanquils  foient  affis  yïii 
» par  teflament,  ni  par  donation  à'^caufe  de  mort , 
» Cl  ce  n’eft  au  profit  de  ceux  c|ui  font  communs 
» en  biens  avec  lui,  & qui,  par  droit  cour 
» tumier  pourroient  & devroient  lui  fuccéder, 

Les  articles  16  de  17  exigent  de  plus  ^ pour 
que  les  ferfs  foient  fuccefiibies  les  uns  aux  autres^ 
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qu’ils  vivent  enfemble  fous  le  même  toîc , au 
même  feu  & à la  même  table. 

L’article  15  déclare,  que  s’ils  fe  féparent,  ils 
ne  pourront  plus  fe  réunir  fans  le  confentemenc 
du  feigneur  ; ainfi  chaque  maifon  , dans  cette  con- 
trée, ne  femble  être  qu’une  prifon  ou  des  captifs 
font  obligés  de  s’alTocier  & de  fe  renfermer , fous 
peine  de  perdre  leur  part  à quelques  arpents  de 
terre  qu'élis  ont  fi  fouvent  arrofé  de  leurs  larmes, 

Si  un  père  a plufieurs  fils , de  qu’il  veuille  fts 
marier  cous  , leurs  femmes  raifemblées  par  le 
hafard , & divifées  par  l’intérêt  , fympathiferonc 
difficilement  entr’elies.  Les  haines  deviendront  lî 
fortes  , qu’elles  rendront  indifpenfable  la  retraite 
de  i’iine  des  parties , alors  la  portion  qui , après 
la  mort  du  pere  , devroit  revenir  à celui  qui  fe 
retire  , accroît  à la  portion  de  celui  qui  le  chaffie  ; 
Phéritage  de  la  partie  la  plus  tolérante  devient  le 
prix  de  la  pe/fécution  de  Pautre. 

La  femme  qui  avoit  époufée  un  fils  de  famille, 
dans  l’attente  d’une  fucceffion  qui  lui  étoit  affurée 
par  inftitution  contraduelle  , fevoit,  par  cet  évé- 
nement , fruflrée  de  fes  efpérances.  Les  enfans 
mêmes  que  cette  inflicution  appeloit  à la  fucceffion 
de  leur  aïeul  , au  défaut  de  leur  père,  participent 
a la  privation  de  celui-ci  , s’ils  le  fuivenc  dans  fa 
nouvelle  habication. 
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Uancienne  jnrifprudence  n’éroit  pas  fi  rigou- 
reufe.  Comme  la  coutume  ne  défend  pas  aux  ferfs 
de  faire  une  donation  entre  les  vifs  à fon  fils  qui 
demeure  avec  lui,  & que  rinfiitution  contraduelle 
participe  de  la  donation  , on  jugeoit  autrefois  qu’il 
ftfijloit  au  fis , pour  en  recueillir  l’efiet  , d'avoir 
été  le  coperlonnicr  de  fan  père  à l’époque  de  fon 
contrat  de  mariage;  mais  les  derniers  arrê  s ont 
jugé  que  s’il  quittoic  la  maifon  paternelle  avant  la 
n>ort  de  fon  père , il  ne  lui  fuctéiroit  pas.  ! 

Que  l’un  des  coperfonniers  ait  plus  de  r'alens 
que  les  autres;  qu’il  s’occupe  tandis  que  ceux-ci 
végètenedans la  hutte  comm  ine  , l'a  isy  ri:în  taire; 
que  par  fon  leul  travail  il  falfe  quelque  profir  , il 
ell  obligé  de  le  partager  avec  les  frères  ou  les 
coûfins , qui  n’y  ont  point  contribué 

Si  les  membres  laborieux  de  cette  coinmunaiKé  , 
qu’on  appelle  communion  y trouvent  de  l'avantage 
à fe  féparer  , alors  ceux  qui  ont  été  les  chefs  ea^ 
les  adminiflrareurs  de  cette  fociété  , doivent  en 
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rendre  compte  ; mais  comme  ils  ne  tiennent  pas 
de  regifires,  attendu  que  la  plupart  ne  lavent  pas 
écrire  , il  efl;  rare  que  les  comptes  loienf. exaéfs  ; 
ils  donnent  lieu  à des  débats  ôc  à des  procedures 
qui  confument  en  frais  le  peu  d’argent  ou  la  valeur 
du  bétail  qu’ils  avoient  à partager. 

Cette  communauté  une  fois  diiibute  ^ celui  qui 

n’a 
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n’a  point  d enfans  ne  peut  difpofer  par  teflament 
ni  de  fon  héritage  main>morcable  ni  des  meubles 
ou  des  biens  qu’ii  a acquis  par  fon  travail  dans  ua 
lieu  de  franchife.  Après  fa  mort  ^ tous  ces  acquêts 
appartiendront  à fon  feigneiir. 

En  vain  Dieu  en  dontiuTit  des  bejoins  d Vhomîiîc  ^ 
en  lui  rendant  neccjfaire  la  rejjource  du  travail  y a 
fait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de  tout  homme  \ 
en  vain  Votre  Majefté  a déclaré  que  cette  propriété 
etoit  la  plus  facrec  Sc  la  plus  imprefcriptible  de 
toutes  (^a^  , le  peu  que  nous  gagnons  par  notre 
fobriéte  oc  le  travail  de  tous  les  jours  n^efl  point  à 
nous,  des  mains  étrangères  attendent  notre  mort^ 
pour  s en  faifir  de  l’enlever  à nos  parens  ^ à nos 
enfans  même. 

Il  ell  vrai  que  nous  pouvons  les  en  écarter  à 
jamais  , en  nous  aiïujettiffanr  à vivre  toujours  dans 
le  meme  manoir  avec  nos  enfans , nos  frères  ^ nos 
neveux  de  nos  confins,  jufqifau  dixième  degré. 

Mais  par  cette  confidération  même  qu’il  ed  en 
notre  pouvoir  d’exclure  le  feigneur  de  nos  fuccef- 
fions, n’y  a proprement  aucun  droit , pourquoi 
donc  nousimpofer  une  gêne  qui  eft  fans  avantage 
pour  lui,  tandis  qu'elle  fubfifte:  une  gêne  qui , en 


(a  ) Préambule  de  l’édit  des  jurandes  du  mois  de  février 
1776. 
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concentrant  une  famille  nombreufe  dans  ^enceinte 
étroite  de  fon  manoir , l’empêche  de  s’étendre  ôc 
de  multiplier , 6c  nuit  ainfi  à la  population  6c  à 
l’agriculture  ? 

S^'obligerà  vivre  toujours  en  communauté,  c^ell 
une  convention  réprouvée  par  les  lois  romaines 
qui  régifient  notre  province  : Si  conveniat  ne  omniiio 
âivijîo  fiat , hujus  modi  paâumy  nullam  vim  habere 
manijefium  efi  (æ)  nulla  focietatis  in  œternum  coïtio 
efi. 

» Les  lois , dit  Ricard  ( ^ > ont  condamné  les 
> conditions  qui  tendent  à tenir  la  liberté  des 
» légataires  dans  une  captivité  abfolue  , comme 
» celles  qui  tendent  à cette  charge , » au  cas  qu’ils 
nefortent  pas  de  ce  lieu  là,-  Titio  centum  reliâa  funty 
ut  in  illâ  civitate  , domieilium  habeat  : potefi  dici  , 
non  ejfe  locum  , cautioni  per  ^uam  jus  libertatis 
impingatur,  L,  71 , ff.  de  condit.  6c  demonft.  ff.  2. 

Le  même  auteur  rapporte  enfuite  ^ qu’un  oncle 
ayant  légué  les  biens  qu’il  pofTédoit  aux  environs 
de  la  ville  de  Baune  à celui  de  fes  deux  neveux 
qui  voudroit  fixer  fa  demeure  dans  cette  ville  ; 
ajoutant  que  fi  l’aîné  vouloit  accepter  cette  condi- 


(a ) L.  14  , 2 J ff.  commun,  divid.  L,  70  , ff.  pr* 

focio . 

Traité  des  dirpof.  condit.  N°  28a. 
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tion,  il  ferolt  préféré  au  caciet , le  parlement  de 
Paris  jugea  cette  condition  nulle  , i%  par  arrêt  du 
3 juillet  i6i^,  adjugea  les  biens  à l’ainé  quoi- 
qu'il eût  fixé  fa  réfidance  en  Languedoc. 

Si  nous  fommes  des  hommes,  (i  contribuans  aux 
charges  de  Pécac  comme  les  autres  fujets  de  Votre 
Majedé , les  lois  doivent  nous  procéger  comm 'eux^ 
pourquoi  lommes  nous  adervis,  fous  peine  dexhé- 
réJanon  a une  captivité  quelles  condamnent^ 
qui  efc  ü préjudiciable  à l’état  f 
Vous  avez , Sire , dans  vos  armées  plus  de  trente 
mille  ferti»  franc  - comtois  ; lorfque  quelques-uns 
d^cüx  parviennent,  par  leur  mérite  , au  grade 
d officier  J ^ qu  apres  avoir  obtenu  leur  retraite 
avec  une  penfion  , au  lieu  de  retourner  avec  leurs 
frères  ou  leurs  neveux  dans  la  hutte  où  ils  font  nés^ 
ilsvonthabiter,  dans  leur  village,  unemaifon  plus 
commode , ils  ne  pourront  en  mourant  difpoler 
ni  de  leur  mobilier,  ni  des  petites  épargnes  qu’ils 
auront  pu  faire  fur  leur  peniion  , tour  le  pécule 
appartiendra  au  feigneur  après  leurs  morts. 

Le  Jura  renferme  fi  peu  de  terres  cultivables  > 
que,  dans  les  meilleures  années , elles  ne  produifenc 
pas  de  quoi  nourrir  le  quart  des  habicans.  Notre 
induftrie  pourroic  luppléer à laridité  du  fol.  Places 
a lentree  de  la  Suilïe  & de  l’Italie , le  commerce 
fleuriroit  parmi  nous,  fi  notre  condition,  au  lif^^ 

^2 
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de  nous  ôter  tout  crédit , pouvoit  infpirer  quelque 
confiance. 

Celui  qui  ne  peut  offrir  des  furerés , ne  trouve 
pas  des  emprunts.  Celui  qui  doit  avoir  Idn  tyran 
pour  héritier,  n’efl  tenté  ni  d’améliorer  fon  champ  , 
ni  d’augm.enter  fa  fortune.  Delà  un  découragement 
général  & la  multitude  de  mendians  que  Pon 
rencontre  , à chaque  pas,  dans  cette  malheureufe 
partie  de  la  province. 

Le  feigneur  qui  hérite  du  fert  opulent  n’eft 
point  obligé  de  nourrir  le  ferf  pauvre. 

Les  articles  ij,i4,i56ci7  que  nous  avons 
rapportés  ne  s’appliquoient  anciennement  qu’aux 
ferfs  de  corps  ; de  forte  que  l’homme  libre , le 
bourgeois  d’une  ville,  qui  acquéroit  un  domaine 
dans  une  terre  main-mortable  , en  jouiffoit  & en 
difpofoit  comme  d’un  bien  libre.  Dans  ces  temps 
là  la  fervitude  inhérente  au  fol  ne  fe  communiquoic 
pas  du  moins  à la  perfonne  du  poffefîéur.  Mais 
par  un  édit  de  Charles-Quint  de  l’année  lyqp, 
follicité  par  le  clergé  & la  nobleffe  , dans  les  états 
de  la  province  (æ),  il  fut  liât ué  que  Vhéritage 
inaîn-mortable  acquis -par  t homme  franc  depuis  le 


(a)  ^Notamment  à la  follicitation  des  feîgneurs  de  Rey  , 

de  la  Chaux  & de  Chenevrey V.  édit  de  1570 , imprimé 

chez  Jean  Droz , libraire  ^ à Dole. 
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mois  de  juin  t$4()  3 retourneroit  au  feigneur , fi 
cet  hommQ  franc  décédoit  fans  laiffer  hoirs  de  fon 
corps  ou'  autres  étant  en  communion  avec  lui  y qui 
par  droit  doivent  lui  fuccéder.  Non  contens  encore 
de  cet  écrit  , les  mêmes  Chambres  du  clergé  & 
de  la  nobleiïe , en  fuprirent  un  autre  en  1606  3 
qui  acheva  d’affimiler  aux  ferfs  de  corps,  le  bour- 
geois pofiefieur  d^un  immeuble  main-mortable,  eu 
lui  défendant  de  le  vendre  ôc  de  ^hypothéquer 
fans  le  confentement  du  feigneur.  De-là  les  bour- 
geois des  villes  dont  les  alentours  font  infeélés  de 
la  main-morte,  & qui  y acquirent  quelques  do- 
maines, n’ont  la  liberté  ni  d’en  difpofer,  ni  de 
les  tranfmettre  à leurs  frères  ou  à leurs  neveux,' 
s’ils  n’ont  pas  toujours  vécu  avec  eux  comme  les 
ferfs  du  corps,  fous  le  même  toit,  au  même  feu 
& à la  même  table.  . 

Le  Parlement  de  Franche-Comté,  qui  a fait 
des  remontrances  à Votre  Majefié,  contre  l’édit 
bienfaifant  du  mois  d’août  1779  , & qui  en  a furfis 

Penregifirement  jufqu’au  21  oélobrc  1788,  n’en 
a jamais  fait  contre  les  deux  édits  de  154^  <5c 
de  1606  y qui  ont  fi  injufiement  dépouillé  les 
citoyens  de plufieurs  villes,  d’une  liberté  à laquelle 
les  rédaéleurs  du  code  de  la  main-morte  n’avoienc 
ofé  porter  atteinte.  Et  voilà  comme  , dans  cette 
province  , le  tiers-état  a toujours  été  protégé  par 


\ 
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îe  clergé  , la  nobîefîe  & la  magifirature  , & n’à 
celTé  d'êcre  la  viélime  du  funefte  afcendant  des 
deux  premiers  ordres  fur  le  troifième. 

Mais  luivons  notre  coutume.  L’article  1 8 porte, 
» que  le  ieigneur  quand  échute  5c  fuccefîîon  de 
» main-morte  a lieu)  prend  les  biens  étant  à fa 
» feigneuriê  main  - mortable  , fans  pour  raifoa 
>>  d’iceuK  payer  les  dettes  de  fon  homme  trépaifé  , 
» fl  lefdits  héritages , du  confentemènt  dud.feigneur, 
>>  n’étoient  pour  ce  obligés  5c  hypothéqués.  » 

Dans  le  Bugey  , le  Ieigneur  eil:  du  moins  obligé 
à payer  les  dettes  du  ferf,  ou  àdélaiiïerfes  biens  à 
fes  créanciers.  Cette  obligation  efl  fondée  fur  cette 
maxime  de  l’équité  naturelle:  Qui fentit commodunt 
fentiat  & onui  , mais  les  feigneurs  francs-comtois 
qui  , jufqu’a  préfent  ont  été  les  plus  forts  , ont 
violé  envers  les  habitans  de  leurs  terres  toutes  les 
lois  de  la  nature* 

La  dot  de  la  femme  , cette  dette  fi  favorable > lî 
privilégiée  5c  à laquelle  l’ordonnance  de  1747 
alfure  une  hypothèot  e fur  les  biens  lubditués  : 
cette  dot  n’eft  point  payée  par  le  feignéur,  (i  elle 
n"a  pas  été  afîîgnée  de  fort  Gonrentementfur  l’héri- 
tage auquel  il  fuccède.  La  veiivé  qui  n’à  pas  eu  la 
précaution  ou  le  moyen  d’acheter  ce  conlentement, 
ôu  qui  n’a  pu  l’obtenir,  perd  la  dot  en  perdant  Ion 
mari , 5c  fe  trouve  réduite  à augmenter  le  nombre 
des  mendians  de  cette  trille  contrée. 
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Telles  font,  SîRE,  les  difpofitions  injuftes  & 
bifarres  qui  régilTenc  les  perfonnes  6c  les  biens  de 
plus  de  quatre  cent  mille  Francs-Comtois.  La  cou- 
tume rédigée  en  I45P,  doubla  leur  chaines.  Les 
édits  de  ij'qp  6c  de  i^o5,  les  étendirent  aux 
bourgeois  des  villes  qui  ont  des  domaines  dans  les 
terres  main-mortables.  La  jurifprudence  qui  de- 
voir mitiger  cet  odieux  code,  n’a  fait  qu’ajouter  à 
fes  rigueurs. 

A ces  traits,  SlRE,  VOTRE  MAJESTE  recon- 
nqîtra  avec  Loyfeau  que,,  « les  feigneuries  ayant 
» du  commencement  été  établies  en  confufion, 
» par  force  6c  ufurpation , il  a depuis  été  comme 
» impolTible  d’apporter  un  ordre  à cette  confufion> 
» d’affigner  un  droit  à cette  force , de  régler,  par 
» raifon,  cette  ufurpation. 

» Ainfi  fe  font  multipliées  confufément  plu- 
» fieurs  bizarres  efpèces  de  feigneuries  dont  les 
» noms  même  font  prefque  inconnus,  6c  chacune 
» d’elles  s’eft  attribuée  diverfes  fortes  de  préten- 
» tionsplus  ou  moins  cruelles  j félon  qu’en  chaque 
» pays^  l’iifurpation  a eu  plus  ou  moins  de  cours; 
» que  chaque  feigneur  a été  plus  ou  moins  entre- 
» pTrenantj  6c  les  fujets  plus  ou  moins  façonnés  à 

la  fervitude. 

» Enfin  la  confiifion  6c  la  variété  ont  été  fi 
» grandes^  que  depuis  tant  de  fiècles  que  ces 
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» feigneuries  font  établies , on  n’a  encore  pu 
» y établir  un  droit  certain  & uniforme.  Ainfi» 

» comme  aux  nouvelles  conquêtes,  ©ny  a toujours 
» vécu  à difcrétion.  Même  toutes  les  fois  qu’il 
» s’en  eil  préfenté  des  différents  en  juffice  , on  les 
» a vidés  , non  par  le  point  de  la  raifon , mais 
» par  celui  de  la  poffeffion  ou  ufiirpation  ^ & par 
la  règle  de  conquête,  çui  tenet  teneat,  & que 
» vis  ejl  jus  donnant  par  ce  moyen  , force  à la 
^ force,  6c  ne  laiffant  aucun  pouvoir  à la  raifon 
» ni  à la  juffice  (i).  ’ 

Ce  font  dés  .Rois  d’Efpagne  qui  ont  fait  les 
édits  de  1549  6c  de  1606.  Un  Roi  de  France  a 
fans  doute  le  pouvoir  de  les  révoquer. 

VotreMajeste  a auffi  le  pouvoir  de  corriger' 
6c  de  réformer  la  coutume  de  1459-»  puifque 
celui  de  vos  prédéceffeurs  qui  l’approuva  pour 
lors^  vous  ta,  exprejfément  refervé.  En  procédant  a 
cette  réforme.  Votre  juffice  ordonneroit  fans 
doute,  I ° que  tous  vos  fujets , les  étrangers , même  > 
auront  la  liberté  de  s’établir  6c  de  fixer  leur  domi- 
cile en  quel  lieu  de  votre  Royaume  qu’ils  trouve- 
ront convenir , fans  qu’en  vertu  des  coutumes,  les 
feigneurs  puiffent  les  affujettir  à aucune  fervitude, 
ni  leur  faire  payer  aucun  droit  pour  raifon  de  leur 
•réfidence.  ’ 

(i)  Loyfeau , des  feigneuries , avant  propos. 
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.•  2”  Que  les  gens  de  condition  main-mortable  ; 
& les  perfonnes  franches  qui  pofsèdenc  des  biens 
de  cette  condition,  pourront  les  tranfmettrc  comme 
leurs  meubles  & leurs  autres  biens,  à leurs  parens 
en  ligne  directe  6c  collatéralle,  foitpar  difpolitions 
entre  vifs , ou  à caufe  de  mort , foit  ab  intcjîat  ^ 
félon  Tordre  établi  pour  les  perfonnes  6c  les  biens 
libres , fans  qu’ils  foient  tenus  à vivre  en  com- 
munauté avec  leurs  héritiers , donataires  ou  lé- 
gataires, ni  que  les  filles  foient  obligées , en  fe 
mariant , à remplir  pour  cela  aucune  forme  ou 
devoir  féodal. 

' Dans  les  difiributions  du  prix  des  biens 
main-mortables , les  deniers  feront  diîlribués  aux 
créanciers,  fuivant  leurs  dates,  privilèges  6c hy- 
pothèques , félon  Pordre  établi  pour  les  biens  li-' 
bres , fans  que  les  feigneurs  puifient  accorder 
aucune  préférence  contraire  à cet  ordre. 

4°  Que  Tarticle  vingt-cinq  de  Tédit  du  mois 
d’août  1749  fera  exécuté  , 6c  en  conféquence^ 
que  les  feigneurs  eccléfiafiiques  ne  pourront 
exercerpour  eux-mêmes , ni  céder  à d’autres  le  re- 
trait feigneurial  ou  cenfitif. 

5°  Que  pour  faciliter  les  mutations , les  lods  6c 
ventes  feront  fixés  à un  taux  modéré. 

6°  Qu’il  foit  défendu  à tous  feigneurs  6c  autres 
propriétaires,  dalfujetcir  à Pavenir  à la  fervi- 
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tude  les  perfonnes  6c  les  biens  de  condition  libre. 

7°  Que  les  fonds  6c  maifons  main-morcables 
qui  rentreront  à Tavenir  dans  la  main  des  fei- 
gneurs , de  quelque  manière  que  ce  foit  , feront 
alfranchis  à perpétuité  au  moment  du  retour,  fans 
qu’ils  puiffent  jamais  être  rétrocédés  fous  la  con- 
dition demain-morte. 

Aucun  de  ces  articles  ne  touche  aux  propriétés 
desfeigneurs;  ils  n’ont  pour  objet  que  de  les  régler  6c 
de  les  réduire  aux.termesde  la  raifon  6cde  Péquité. 

Accorder  ces  articles , c’efl  fupprimer  la  main- 
morte ; ainfi  il  vaudroit  peut-être  mieux  Pabolir 
entièrement  dans  les  terres  des  feigneurs:  cette 
marcheferoit  plus  franche  6c  plus  digne  de  Votre 
, M ajefté. 

Comme  Elle  a le  pouvoir  d’anoblir  ^ Elle  a 
inconteflablement  celui  d’alfranchir. 

Regium  jïiunus  ejl  ^ dit  un  ancien  auteur,  & 
Monarchà  dignum  Jervos  manumittere  , fervitutis 
maculam  delere , non  fuccejfibiles  facere  fucceJflblleSf 
intèfiabiles  efficerc  tefiabiles  ( ^ 

Les  Rois  vos  prédéceffurs  commencèrent  par 
affranchir  les  habitans  des  communes  , avant 
de  les  appeler  aux  afTemblêes  de  la  nation. 

Chacun  connoît  Pédit  mémorable  de  15^5  > 


(a)  Ferrant;  de  privileg.  regni  Francia^. 
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oïl  I ouïs  Hurin  déclaroit  que:  « comme  félon  le 

droit  de  la  narure,  chacun  doit  naître  franc, 
» Nous  , confidcrant  que  norre  royaume  eft  die 
» & nomlné  le  royaume  des  Francs , ôc  voulant 
» quVn  vérité  la  chofe  foit  accordante  au  nom, 
» ordonnons  que  généralement  par  tout  notre 
» royaume,  franchife  foit  donnée  à bonnes  5c 
» convenables  conditions* 

» Un  ancien  hiftoricn  de  Franche-Comté 
» dit  qu’à  ce  mal  très-injurieux  & très-indigne  de 
» chrétien  , les  bons  princes  ont  rémédié  ; car 
» ils  ont  donné  , ou  plus  vraiment  ils  ont  rendu 
» la  liberté  à leurs  fujets.  » Il  citeenfuite  un  Edit 
de  Philippe  II  > Roi  d’Efpagne , qui  étoit  fou- 
verain  de  cette  province,  donné  en  i58j,par 
lequel  le  prince  affranchit  tous  les  ferfs:  « avec 
» condition  fort  tolérable,  & telle  que  le  pauvre 
» obtenoit  la  liberté  fans  prix  quelconque,  5c  le 
» riche  , à bien  petit. 

» Henri  II  rendit,  en  1554,  la  liberté  aux 
» ferfs  du  Charollais;  là  Baronne  du  mont  Saint- 
» Vincent  prétendit  que  fes  main-mortables  ne 
» pouvoient  être  affranchis  que  par  elle  , 5c  que 
^ raffranchiffement  donné  par  le  Roi  étoit  nul; 


(«)  Golut,  pag.  70. 


( 28  ) ■ ^ 

mais  le  parlement  de  Paris  le  déclara  valable 

par  arrêt  du  juin  1571 

Dans  raflemblée  de  1 514  , le  tiers-état  fupplia 
Louis  XIII  d’abolir  la  main-morte  dans  les  terres 
des  feigneurs. 

La  prochaine  diette  qui  fera  compofée  d’un 
clergé  plus  humain  , d'une  nobleffe  plus  géné- 
reufe,  6c  de  citoyens  plus  éclairés,  renouvellera 
fans  douce  cet  ancien  vœu. 

Ainfi,  Pexemple  de  vos  prédécefleurs , le  vœu 
de  la  nation  , les  arrêts  de  votre  première  Cour  , 
tout  prouve,  tout  reconnoît  que  vous  avez  , Sire, 
le  pouvoir  de  rendre  la  liberté  à vos  fujets  , mal- 
gré leurs  feigneurs. 

En  ufant  .de  cette  belle  prérogative  , vous 
aurez  la  gloire  d'effacer  les  derniers  vefliges  de 
la  ^tyrannie  féodale;  vous  éprouverez  la  fatis- 
faélion  fi  douce  , de  brifer  les  fers  de  plus  d’un 
million  de  Français  répandus  en  différentes  pro- 
vinces; vous  rappellerez  le  travail,  l’abondance  ëc 
le  bonheur  dans  les  afyles  du  découragement  Ôc 
de  la  mifère. 

Mais  les  feigneurs  feront-ils  fondés  à exiger  une 
indemnité  ? 

Pour  juger  fainement  cette  queflion , il  faut  exa- 


(a)  Bacquet,  tome  2 , pag.  268^  édit  de  ; 1744.  j 
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miner  fi  rafiranchifiemencleurferaperdre  desdroics 
légitimes  ; car  il  ne  leur  retranche  que  lodieux 
privilège  de  commettre  des  injuHices,  ils  n’onc 
alTurémcnc  aucune  indemnité  à demander. 

La  main-morte  ne  leur  apporte  des  profits  que 
lorfque  le  ferf  vend  les  terres  qufil  pofsède  dans 
leurs  feigneuries , ou  qu’il  meurt  fans  coper- 
fonniers. 

Or,  dans  le  premier  cas , ils  ont  des  lods  que 
laffranchifiement  leur  confervera  , en  les  réglant 
cependant  à un  taux  modéré  ; 6c  cette  modération 
ne  leur  fera  pas  defavantagcufe  , parce  que  moins 
les  lods  feront  forts  ^ plus  les  mutations  feront 
frequentes,  6c  qu  au  lieu  de  perdre,  ils  gagneront. 

Au  fécond  cas  , ils  fuccèdent,  à la  vérité  , au 
ferf  qui  meurt  féparé  de  fes  coperfonniers.  Mais 
que  toutes  les  familles  main-mortables  convien- 
nent entr  elles,  comme  elles  le  peuvent  ^ de  refier 
unies  julqu'à  la  dixième  génération.  Parvenues 
à ce  terme  , chacune  d’elles  fera  compofée  d’en- 
viron cent  perfonnes.  Je  les  réduis  à ce  nombre, 
parce  que  leur  fervitude  & leur  misère , ne  les 
invitent  pas  a trop  multiplier.  Ces  cent  perfonnes 
fe  diviferont  en  deux  ménages , lefquels  fe  fous^ 
diviferont  à leur  tour  , lorlqu’ils  feront  parvenus 
l’un  Sc  l’autre  au  même  nombre  de  cent  perfonnes,  & 
ainfi  de  fuite;  de  cette  manière,  à moins  qu’il  ne 
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furvienne  une  pefle  générale,  jamais  les  ferfs  ne 
mourront  fans  coperfonniers  > & jamais  par  con- 
féquent  leurs  fucceiîions  ne  s^ouvrironc  au  profit 
de  leurs  feigneurs,  L'^afiranchififement  ne  fera  donc 
rien  perdreaux  feigneurs;  tout  au  contraire  ils  y 
gagneront  j parce  que  les  cultivateurs  animes  par 
Tattrait  de  la  liberté  & de  la  propriété , travailleront 
avec  plus  découragé;  ils  deviendront  plus  aifés , 
leurs  terres  mieux  culiivées  prendront  plus  de 
valeur;  ils  bâtiront  de  nouvelles  maifons  dont  les 
mutations  produiront  des  lods  au  ieigneur,  les 
dixm-  5 augmenteront,  toutes  les  redevances  leronç 
mieux  payées. 

Puis  donc  que  le  feigneur  gagnera  à Taffran- 
chifiement , loin  d’y  perdre , il  ne  doit  pas  nous 
le  faire  payer. 

Dira-Ml  que  la  main-morte  eft  une  condition 
de  la  concelfion  des  terres  ? 

Quand  cela  feroit,  il  n en  refteroit  pas  moins 
démontré  que  l’affranchiiTemeéit  eit  julle,  & quil 
n y perdra  rien. 

Quand  cela  feroit , cette  condition  ne  pourroit 
valoir  , attendu  qu’il  n’eft  aucun  ferf  qui  ne  foit 
en  état  de  juftifierque  lui  ou  fes  pères  ont  acquis 
ou  payé  les  terres  qu’il  pofsède,  que  les  ayanç 
payées,  il  doit  en  jouir  en  pleine  propriété. 
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Mais  il  n'efl  point  vrai  que  la  main-morte  doive 
fon  origine  à la  conceffion  des  terres. 

Les  moines  de  Saint-Claude  s’expliquèrent  fur 
cela,  en  ces  termes , dans  laffranchiiTement  de  la 
famille  Dronier,  du  février  corn- 

mendatorius  y rclVi^iojL  d’  conventiis  y atten- 
dentes  omnes  mines  ab  iniiio  Libcros  procreatos y 
fervitutemque  , çontra  Jura  naturalla  y d Jure 
gentium  fuljje  introduclam y ac  Dcum  non  hominem 
homini  ^ fed  animal' bus  dominari  voluijfe  ; ^ qüod 
Domlnus  Nojler  Jefus  ChrifluSy  ut  nos  à feryitute  eri- 
peret&lihertatemdonaret,  ligno  cruels fe  obtulit yô^c. 
pro  nobis  & nojlns  fuccejforihus  y ex  noftrà  certâ 
fcientla  Guillelmum  Dronier  y ^c.  abomni  fervitutCy 
é-c.  liberavimus  & affranchifavimus.  Les  regiftres 
de  1 hotel-de-ville  de  Saint-Claude  contiennent 
plus  de  cinquante  affranchiffemens  conçus  dans  les 
mêmes  termes. 

Delà,  de  l’aveu  même  des  moines,  cell  contre 
le  droit  naturel  que  la  main-morte  a été  intro- 
duite parmi  nous;  elle  ned  pas  une  condition  de 
la  conceifion  de  nos  terres;  ils  en  attribuoienc 
l’origine  au  droit  des  gens,  comme  s’ils  nous  avoient 
pris  à la  guerre,  ou  que  nous  leur  eulTions  été 
vendus  par  des  pirates. 

Le  nom  feul  de  Franche-Comté  indique  un 
pays  de  franc-alleu. 
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Le  franc-aleu  général  conftaté  par  une  foule 
de  Chartres  du  XIF  & du  XIIP  fiècles  a été 
reconnu  par  un  arrêt  du  Confeil  du  oélobre 
1 , qui  maintient  les  Francs-Comtois  dans  Leurs 
franchifes  , dans  la  liberté  de -pojféder  leurs  terres^. 
maifons , héritages  en  franc-alleu  (3). 

Dans  le  V®  Fècle  > un  homme  puiflant  du  Jura 
ou  des  environs,  avoit  frauduleufement  Ibumis  à 
la  fervitude  des  cultivateurs  de  condition  libre  , 
ri  perfuajionis  illicitce  jugo  fervitutis  fiibdiderat ^ 

Ces  cultivateurs  viennent  implorer  la  protedion 
de  Sr.  Lupicin,  Tun  des  fondateurs  de  l’abbaye  de 
St.  Claude.  Le  Saint  va  plaider  leur  caufe  devant 
le  Roi  Chilperic.  Une  caufe  fi  jufte,  défendue  par 
un  patron  fi  recommandable  , eut  le  fuccès  qu’elle 
devoir  obtenir  C 

Ce  trait  honorable  de  la  vie  de  St.  Lupicin,  ne 
permet  pas  de  penfer  qu’il  eût  fouffert  que  fes 
moines  attentaffent  à la  liberté  du  Jura. 

Cette  liberté  y règnoit  encore  au  XiPliècle;  tous 


(a  ) Hiftoire  de  Poligny,  tom.  p.  145  aux  notes. 
{b)  nouveau  recueil  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Dole,  p.  320.  ' 

(c)  Légende  de  St.  Lupicin,  cap.  3 dans  les  bollan- 
diftes  fous  le  21  mars,  hiftoire  de  la  Monarchie  fran- 
par  l’abbé  Dubos , liv.  3 , chap.  12. 
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{léritages  y éroient  pofîédés  en  'franc  - alleu.  De 
franco  jure  occupajj'e  Jlcut  fc  habct  J urenjis  confue-t 
^udo,  porte  une  charte  de  1126  æ). 

Elle  y règnoit  de  mêine  aux  XIIF  & XIV- 
lîècles.  Les  religieux  alTocièrent  en  1266  ^ 
1301  & 1318,  les  comtes  de  Châlon  à la  pro? 
priécé  d'une  forêt  iminenfe , à charge  de  la  défri- 
cher & de  la  peupler.  Les  chartes  d’alTociatioa 
rappellent  dans  le  plus  grand  détail  toutes  les  re- 
devances qui  feroient  impoiêes  aux  colons;  dan? 
le  nombre  de  ces  redevances,  jl  n'en  cft  aucune 
qui  fiippofe  la  main- morte  ; cependant  les  leir 
gn e U rs  tentèrent  de  Férabl-ir.  Mais  les  colons  s'en- 
fuirent, on  ne  put  les  faire  revenir  qu'en  leur  ga^ 
fantiir^nt  i?ne  entière  liberté.  « Nous  f è^'e  Guil- 
» laume,  abbé  de  bt.  Oyan  ou  St.  Claude  ^ porte 
>>  l'une  des  chartes  de  franchife  de  l’année  1384^ 

» fayoir  faifons  que  pour  icelle  condition  de 
» main-morte,  nul  ne  s’y  vouloir  habiter,  mais  de 
>>  jour  en  jour  lé  déshabitoic  : pourquoi  ieldits 
» lieux  faire  habiter  & multiplier,  ^c.,  ladite 
» main-morté  avons  ôté. 

Le  prieuré  de  la  Mouille , d^où  relève  le  village 
de  ce  nom,  avec  ceux  de  More^,  des  Kouffts ^ du 


(a)  Hi^oire  des  Sires  de  Salins  aux  preuves,  t.  ifî  * 
P'  3^.- 
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bois  d^Amont , de  Morbier  6c  de  Bellefontaîne , 
ne  rapportoient  dans  le  XIV^  fiècle  qu  un  petit 
fromage  par  femaine,  6c  cinquante  florins  par  an, 
net  amplhis  y dit  le  décret  de  1557  qui  en  pro- 
nonce Tunion  en  faveur  du  monaflère  de  Saint- 
Claude  in  augmentum  pitentîce,  La  main-morte 
n’exiftoit  donc  pas  alors  dans  ces  villages. 

Ce  monaflère  vendit  en  1^90  3 ^ux  habitans 
de  Longchaumois  , les  terres  qui  font  aujourd'hui 
renfermées  dans  leurs  territoires , pour  le  prix  de 
70"^  d'or.  Non  feulement  la  main-morte  ne  fut 
pas  réfervée  dans  cette  vente  , mais  elle  en  fut 
exclue  , par  la  claufe  qui  tranfportoit  ces  terres 
aux  habitans,  pour  eux  y leurs  héritiers  & fuccef- 
feurs  quelconques.  Claufe  incompatible  avec  la 
main-morte. 

Comment  donc  , au  mépris  de  ces  titres,  les 
moines  font- ils  parvenus  à introduire  Fefclavage 

dans  ce  pays  libre  ? 

• <. 

Permettez-nous,  Sire,  de  vous  en  rendre  compte, 
Le  monaflère  qui  fut  d’abord  appelé  Condor , 
enfüite  St.  Oynn , 6c  enfin  St.  Claude,  reconnoit  > 
pour  les  premiers  Abjpes,  St.  Romain  6c  St*Lupi- 
cin:,  qui  vivoient  fous  Chilperic  , père  de  Ste, 
^Clotilde. 

Ces  premier^  folitaires  du  Jura , vivoient  du 


/ 
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travail  de  leurs  mains,  ils  faifoient  des  paniers 
d^ofier , des  chaifes , &c.  Qa.'). 

Chilperic  leur  avoir  offert  des  champs  & des 
vignes.  Nous  ne  pouvons  les  accepter  ^ lui  répon- 
dirent-ils , des  propriétés  ne  font  pas  faites  pour 
nous 

Ces  premiers  abbés , 6c  Oyan,  leur  fucceffeur^ 
furent  canonifés  dans  le  VII  ou  VIIF  fiècles.  Des 
légendes  parurent,  qui  attribuèrent  à leurs  offe- 
mens  le  don  de  guérir  les  malades  6c  de  chaffer  les 
diables  du  corps  des  poffédés. 

Le  bruit  de  ces  miracles  les  mit  en  réputation* 
Ils  attiroient  une  foule  d^étrangers  à leurs  tom- 
beaux, (5c  procuroient  au  monallère  d’abondantes 
aumônes. 

Ainfi  les  moines  acquirent  infenfiblement  des 
richeffes.  Les  fucceffeurs  de  Lupicin  ne  dédaignè- 
rent pas,  comme  lui,  les  biens  de  la  terre.  Ces 
frères  , comme  le  dilbit  Pierre  Defvignes , qui , 
dans  la  naiffance  de  leur  religion , fembloient  fouler 
aux  pieds  la  gloire  du  monde  ^ reprennent  le  fafta 
qu^ils  ont  înéprifé  ; n’ayant  rien  ^ ils  pofsèdené 
tout,  ôc  font  plus  riches  que  les  riches  mêmes.  Ils 
ne  tardèrent  pas  à afpirer  à la  feigneurie,  6c  même 

(a)  Hift.  litt.  pardom  Rivet,  tom.  3 , p.  94. 

(b)  Grégoire  de  Tours,  de  Vita  patrum.  ehap.  î» 
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\ ia  foüvèrâinétê  du  Jura.  Dans  cette  vue  ils  fa* 
briquèrent , dans  le  Xll®  fiècle,  une  chronique  en 
prbfé  riîHée  dans  laquelle  ils  fupposèrenc 

qùerémpereùr  Grarieri  avôit  fait  donation  de  tout 
le  Jur«t  à Romain  & à Lupicin. 

L’auteur  de  cette,  chronique  favoit  fort  mal  la 
chronologie.  Il  fait  contemporain  de  Gratien  , 
mort  eh  38  j , lé  Pape  St.  Léon  > qui  ne  monta 
fur  le  trôné  pontifical  qu^en  440  j 6c  Sts.  Romain 
6c  Lupicin  ^ qui|  fuivant  Grégoire  de  Tours  & 
Mabillon  vivoiént  fous  Ghilperic  , père  de 

Ste.  Glbtidê  ^ lequel  ne  commença  à régner  en 
Boürgbgfe  qu’en  4^3  C ^ 

Ils  fabriquèrent  encore  d’autrês  titres  i dont  là 
faufetê  a été  fi  clairement  prouvée  dans  une 
difiërcàtiori  confacrée  à la  défenfèdes  fupplians,  & 
imprirnée  en  1772  ^ qu’elle  efl  reftee  fans  réponfe; 

A là  faveur  de  ces  faux  titres^  ils  s’attribuèrent 
hdri  feulement  la  feigneurie  ^ mais  encore  la  fou- 
Veraineté  du  pays.  Ils  failbient  battre  monnoie  à 
leur  coin  ; anoblifibient  les  roturiers  ^ érigeoienc 
les  fiefs ^ légitimoient  les  bâtards^  6c  donnoienc 
grâéé  aux  criminels; 


(a)  Ànnaie  Bfeiied. , tom.  l , page  677; 

(é)  Anhàles  Bened;  j tdhi.  i ; p. 
t é)  V;  l’art  dé  vérifier  les  datés  > p.  659  / édit  dé  1770; 
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Les  nobles  étoienr  jugés  en  première  înftance,' 
par  leur  frère  chambellan  , & les  roturiers,  par  iè 
frère  cellerier.  De  ces  deux  moines,  on  appeloic  à 
un  autre  qui  étoit  commis  par  Tabbé  , & que  Ton 
nommoit  le  juge  d'appel.  De  ce  fécond  juge  ou 
appeloir  encore  à l’abbé  qui  prononçoic  en  dernier 
relTort. 

Ils  jugeoienc  les  affaires  dans  lefquelles  ils 
étoienr  parties,  fous  le  nom  de  leur  procureur, 
comme  celles  qui  ne  concernoienc  que  leursfujecs. 

En  lé  duc  & comte  de  Bourgogne,  Phi- 

lippe le  Bon  les  fit  rentrer  fous  fon  obéiffance  , 
leur  retrancha  le  droit  de  battre  monnoie,  ôc 
permit  à leurs  fujets  d’appeler  de  leurs  fentencesà 
fon  parlement. 

Cette  Cour  n’étoit  pas  alors  fédentaire , comme 
elle  le  devint  en  1508.  Tous  les  quatre  ans , 6c 
quelquefois  après  un  plus  long  intervalle  , elle 
s’alïembloit  pendant  trois  mois , en  forte  que  le 
recours  au  Parlement  étant  difficilement  prati- 
cable , les  fentences  de  nos  moines  furent  encore 
exécutées , lông-temps  après  les  lettres-patentés 
de  143^ , comme  jugemens  en  dernier  reffort. 

Les  moines,  revêtus  de  ce  pouvoir,  affujettirent 
infenfiblement  quelques  familles  à la  fervitude, 
& lorfqu’ils  eurent  un  certain  nombre  de  ferfs  , 
iL'précendirenc  que  cous  devoienc  lecre, 


y 
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Après  la  fécularifation  de  Tabbaye  , en  174!!  ^ 
Tabbé  fut  élevé  à la  dignité  d’évêque  & les  reli- 
gieux‘devinrent  chanoines.  Nous  ne  fommes  pas 
aiTez  injuftes  pour  imputer  à ceux-ci  les  fraudes 
de  leurs  devanciers  ; 'mais  il  nous  paroît  qu’ils  ne 
doivent  pas  en  profiter. 

On  découvrit,  en  , les  aâes  dont  nous 
avons  parlé  > qui  prouvent  fi  bien  la  franchife  du 
Jura  , une  partie  des  fypplians  en  réclama  l’exé- 
cution au  confeil  de  Louis  XV.  Une  caufe  qui 
avoir  pour  objet  l’état  civil  & la  liberté  d’un  fi 
grand  nombre  de  fujets  , paroiffoic  digne  d'hêtre 
fugée  par  Sa  Majefté  elle-même  ] mais  les  intrigues 
miniftérielles  de  ce  temps  ne  permirent  pas  au 
confeil  de  s^en  occuper  , & elle  fut  renvoyée  au 
parlement  de  Befançon  par  un  arrêt  revêtu  de 
lettres-patentes  du  18  janvier  1772  , pour  y être 
jugée  tant  diaprés  les  titres  produits  par  les  habitàns 
que  diaprés  la  p^Jf^Jfi^ti , en  tant  qu’elle  ne  fejoit 
pas  contraire  à ces  titres. 

Four  les  éluder  , le  chapitre  de  Saint-Claude 
foutint  qu  ils  ne  s’appiiquoient  pas  aux  territoires 
des  comrrlunautés  réclamantes.  Le  Parlement 
ordonna  une  vue  de  lieu  , laquelle  fut  executee  au 
mois  de  feptembre  1774:  toutes  les  limites  furent 
..unanimement  reconnues  par  les  experts  en  faveur 
des  habicans. 


* , 
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Le  parlement  qui  avoir  ordonné  cette  defcente 
fut  révoqué  au  mois  de  mars  1775.  L’ancien  parle* 
ment  rappelé  paroifibit  blelTé  de  ce  que  les  lettres** 
patentes  de  1772  lui  prefcri voient  la  manière  de 
juger  ce  procès,  ce  qui  n’annonçoit,  pas  qu’il  fût 
difpofé  à s’y  conformer;  cependant  elles  n’avoienc 
fait  que  de  confacrer  une  maxime  avouée  de  tous 
les  jurilconfulces  , fuivant  laquelle  on  n’admet 
points  en  matière  féodale , de  prefcription  contre 
le  titre  primitif.  Cette  cour  a toujours  jugé  que 
la  m.ain-morte , une  fois  établie  , étoit  impref- 
criptible  : fes  principes  deyoient  la  conduire  à 
accorder  le  même  privilège  à la  liberté. 

Le  chapitre  avoit  produit  une  reconnoilTance 
paifé  en  1^84  devant  un  notaire  étranger  , dans 
la  maifon  feigncuriale , par  vingt-quatre  habitans 
de  la  paroific  de  Lonchaumois , qui  étoit  compofée 
de  q narre  cents  feux:  parcetade,  les  vingt-quatre 
habitans  , fans  pouvoir  de  leur  communauté  , 
reconnoilfent  unemain-rnorre  générale,  conformé- 
ment à une  reconnoiiîance  anterieure  du  ^ mai 
Ici  vu  & reprefeiiiee. 

On  fomme  le  chapitre  de  produire  fon  terrier; 
il  eft  forcé  de  l’exhiber  au  greffe  ; on  y trouve  la 
reconnoilTance  de  1705  , de  l’on  voit  qu’elle  ne 
parle  en  aucune  manière  de  la  main-morte;  ainfi 
l’ade  de  i<584  renfermoit  deux  fauffecés ; l’une,  en 
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fiîppofanÊ  que  le  terrier  Je  150^  énonçoit  la  maiiiî 
ïnorte;rautre,  en  affirmant  qu’il  avoitécé  commua 
ïiiqué  aux  habiràns. 

Cette  pièce  paroifToit  bien  propre  à exciter 
Tindignation  des  magiilrats  : à ce  trait  moderne  , 
ils  dévoient  juger  de  ceux  que  oes  temps  plus 
anciens  déroboient  à leurs  yeux  : Çriminc  in  uno, 
difce  omnes.  Mais  ces  magiilrats  ont  aulTi  des  ferfs 
dans  leurs  terres  ; ils  voient  la  niain-morte  avec 
d’autres  yeux  que  les  nôtres  ; elle  leur  paroïc  ü 
favorable  , qu’ils  ont  refufé,  pendant  neuf  ans , 
l’enregiftrementde  l’édit  par  lequel  VQtrçi  Majeilé 
l’abolit  dans  fes  propres  domaines, 

Cette  grande  caufe  fut  jugée  le  18  août  177^* 
& comment  le  fut-elle,^  Sept  juges  contre  trois 
) maintinrent  le  chapitre  dans  la  poflfellîon  de  la 
main-morte  générale  & territoriale,  perfonnelle 
& réelle  , & condamnèrent  les  habitans  aux 
dépens. 

La  Cour  mit  4000  d’épices  fur  l’arrêt. 

Ces  malheureux  fe  pourvurent  en  caffacion.  Le 
chapitre  eut  le  crédit  de  faire  renvoyer  leur  re.- 
quête  au  bureau  des  affaires  eçcléfiaftiques,  qui 
étoit  alors  prcfidé  par  M.  de  Marville,  oncle 
d’un  jeune  chanoine  qui  venoit  d'être  reçu.  On 
dit  aux  habitans  qu’ils  ne  fe  plaignoient  que  d’ua 
m4  jwgê,  & k wl  jugé  pas  pn 

moyen 
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moyen  de  cafTation.  d’après  ce  principe,  leur  re- 
quête fut  rejetée  le  23  décembre  1777. 

Si  cette  caufe  étoit  renvoyée  à un  tribunal  im- 
partial pour  y être  difcutée  de  jugée  de  nouveau, 
elle  y recevroic  certainement  une  décifion  bien 
différente. 

Mais  ils  efpèrent.  Sire,  de  votre  bonté  de  de 
votre  juflice  qu’ils  ne  feront  pas  exceptés  de  l’af- 
franchifïement  general , que  toutes  les  communes 
de  Franche-Comté  ont  fupplié  Votre  Majeflé 
d’accorder  aux  ferfs  qui  exiflenc  encore  dans  le 
royaume. 

Ils  ont  prouvé  de  par  les  titres  dont  ils  ont 
rendu  compte,  de  par  les  propres  aveux  des  dé- 
vanciers  du  chapitre  de  St.  Claude,  qu’ils  ont  été 
fournis  à la  fervitude  contre  le  droit  naturel,  qu’elle 
n’a  point  été  parmi  eux  une  condition  de  la  con- 
cefîion  des  terres , de  qu  ainfi  la  liberté  de  leurs 
perfonnes  de  de  leurs  biens  doit  leur  être  rendue 
gratuitement. 

Que  Votre  Majeflé  daigne  nous  permettre  de 
lui  obferver  encore  qu’anciennement  les  ferfs  ne 
payoient  la  raille  qu’à  leurs  feigneurs,  les  uns  la 
payent  encore,  d autres  s’en  font  rédimés  à prix 
d’argent.  Au  moyen  de  cette- taille  feigneuriale^ 
nos  ancêtres  étoient  affranchis  des  tributs  impofés 
par  le  Souverain.  Wone  exemption  à cet  égard 
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fût  confirmée  par  des  Lercres-Patentes  du  Duc 
Philippe,  du  9 mars  , ôc  de  Charles  VIII, 
du  mois  de  mars  1489. 

Quoique  le  Parlemenr  eût  enregiftré  ces  Lettres, 
il  ordonna  en  ir57  & en  1546  que  nous  contri- 
buerions, concurremment  avec  les  abbé  & reli- 
gieux de  Saint-Clâude , à tous  les  impôts  qui 
fcroienc  établis  dans  la  Province.  Ceux-ci  s’obli- 
gèrent du  moins  à en  payer  le  cinquième  , par 
une  tranfiaélion  du  24  mai  1552,  hoiuologuée  au 
Parlemenr,  le  21  novembre  1555.  Mais,  malgré 
ce  traité,  depuis  1Ô74,  époque  de  la  réunion  de 
la  province  à votre  Couronne,  on  a rejeté  fur  les 
babitans  j la  totalité  des  impôts  auxquels  le  Bail- 
liap^e  de  Saint-Claude  avoir  été  taxé. 

Ce  Bailliage  paye  aujourd’hui  en  impofitions 
diredes,  cent  trente-fix  mille  livres,  en  rédui- 
fant  cette  taxe  à cent  mille  livres,  par  année 
commune,  depuis  1Ô7Ô  jufqu’en  17S8,  les  habi- 
tans  du  Jura  ont  payé  pendant  cent  douze  années 
onze  millions  deux  cent  mille  livres;  le  cinquième 
qui  en  devoir  être  fupporté  par  l’abbé  & les  reli- 
gieux & leursduccefieurs  , eft  de  deux  millions 
deux  cent  quarante  mille  livres , fomme  qui  fur- 
paÜTe  la  valeur  de  toutes  les  terres  du  Jura,  & 
qui,  au  belbin,  indemniferoir  au  centuple  l’Evêque 
5c  le  chapitre  de  l’alFranchiffemenc  de  la  main- 
morte. 
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Votre  Majefîé  voyant  au  milieu  de  Tan^ufle 
aflemblee  qu  elle  va  prefider,  combien  nous  avons 
ete  vexés,  à quel  code  barbare  nous  avons  été 
fournis,  comme^les  moines  ont  violés  cous  les  trai- 
tes qu  iJ  avoient  faits  avec  nos  pères,  daignera 
nous  accorder  quelque  pitié , ôc  .nous  délivrer  en- 
fin de  cette  longue  <5c  cruelle  opprefTion. 

Elle  daignera  confiderer  que  des  eccléliafliques 
ne  doivent  pas  traiter  les  hommes,  leurs  frères  , 
comme  des  animaux  de  fervice  , nés  pour  porter 
leurs  fardeaux;  que  leglife  , dont  la  première 
inftitution  efi  d imiter  Ton  légiflateur  , humble  & 
pauvre  , ne  doit  pas  s^engrailfer  du  fruit  des  tra- 
vaux des  hommes,  Sc  qu’enlin  c’efl  juflice  que  nous 
demandons.  Signés,  &c. 

Nota.  Les  prefentes  fupplications , lues  dans 
lalTemblée  générale  des  députés  des  villes  & 
communautés  du  Bailliage  de  Saint  - Claude  , 
tenue  le  21  mars  lySp,  y ont  été  unanimement 
approuvées  ; il  y a été  délibéré  qu’elles  feroienc 
jointes  au  cahier  général  dès  doléances , & que 
les  dépurés  du  bailliage  d’Aval  aux  Etats-géné- 
raux leroient  très-exprelfémenc  & fpécialement 
priés  & requis  de  les  préfencer  au  Koi  <Sc  à la 
diecte  nationale. 
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